


























MAINE ET LOIRE 

Longué ou la longue marche 
d'une modeste association 

Pas facile de résumer en quelques lignes plus de quatre 
ans d'efforts. Pour réinventer la notion de sécurité routière, 
jusque là incarnée par les seuls képis, dans une bourgade 
rurale de 7 000 âmes blottie dans la douceur angevine ... 
On a bien été bousculé un peu, voici une vingtaine 
d'années, lorsque l'axe routier Saumur/ Angers a été dévié 
sur la nationale 14 7, décongestionnant le centre-ville à la 
satisfaction générale. On ignorait encore que cette rocade 
collectionnerait les records : un accident sur deux dans le 
secteur. 
Et puis, un jour, la scénario classique : juillet 86, l'école 
est finie. Fabienne venait d'obtenir son brevet ; en ren-
trant chez elle à bicyclette, elle a voulu franchir la natio-
nale. Hélas un touriste de passage a brisé cette vie toute 
fraîche . Alors la petite ville si paisible a été prise d'un 
haut-le-cœur. 
Une pétition circule dans tous les milieux, récolte plus d'un 
millier de signatures. Une poignée de gens déterminés se 
structure en commission, prenant au mot la suggestion du 
maire qui obtient par ailleurs de l'Equipement le réamé-
nagement immédiat du carrefour mortel. Les contacts se 
multiplient avec les organismes extérieurs, dont la Ligue ; 
on fait du porte à porte pour gagner des adhérents. En 
mars 87, on lance un sondage sur les itinéraires des éco-
liers qui révèle l'ahurissant va-et-vient de 1 500 enfants 
entre trois écoles, sur une seule place non aménagée tra-
versée par des poids lourds. On travaille aussi d'arrache-
pied pour recenser une quarantaine de points noirs sur 
le territoire de la commune, dans un livret remis à la 
municipalité début 88. Entre-temps, la commission s'est 
muée en une véritable association, emmenée par son dyna-
mique président J.C. Thévenon. 
C'est dans ce contexte qu 'arrivent les élections cantona-
les. Toute occupée à foncer droit devant, l'association 
méconnaît les pièges pervers de la politique. « Mais que 
cherchent-ils donc ?» entend-on çà et là, comme si les 
fleurs étaient définitivement fanées sur la tombe de 
Fabienne. 
Les rapports avec la municipalité sont tendus, les premiè-
res assemblées générales houleuses et passionnées. Le 
maire envoie son premier adjoint pour essuyer les grains. 
Aux assemblées suivantes, c'est tout le conseil municipal 
qui déclare forfait, vote du budget oblige. Équipement, gen-
darmerie, pompiers ... il en faudra du temps pour les con-
vaincre de notre bonne foi ! Sale temps pour l'association ... 
Heureusement il y a les autres : la Ligue, la Prévention 
Routière, les auto-écoles et bien d'autres organismes et gens 
de cœur. Jamais nous n'oublierons par exemple les inter-
ventions percutantes de Messieurs Gervot et Duplaisis de 
la Ligue Contre la Violence Routière, ni le témoignage de 
Pierre Bataillé, jeune handicapé de la route devenu mal-
gré tout champion de ski nautique, ni la chaleureuse com-
plicité de Maryse Simonnet, psychologue chargée de recher-
ches à l'INRETS ... Prise entre la méfiance et la « frilosité » 
des uns, et la générosité des autres, l'association poursuit 
la lutte. 
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Enfin , les choses bougent : déjà, aux élections mumc1pa-
les de 89, l'argument « sécurité routière » apparaît comme 
par enchantement dans tous les programmes. La commis-
sion municipale « voirie » est rebaptisée « voirie et sécurité ». 
L'association est invitée à coopérer pour le réaménagement 
de la place située à proximité des écoles et le maire, qui 
nous fait enfin l'honneur de sa présence, annonce une cas-
cade de bonnes nouvelles : projet de pont sur la nationale, 
nouvelle rocade, réaménagement de centre ville. L'associa-
tion met les bouchées doubles et poursuit son action de 
sensibilisation auprès des adultes et des scolaires, crée une 
piste routière mobile et obtient même une subvention 
municipale pour son fonctionnement. 
La voilà enfin reconnue des siens ! 
En novembre dernier, son témoignage filmé sur un projet 
d'actions éducatives de deux ans réalisé au collège rem-
plit la salle des fêtes. Un mois plus tard , une médaille 
d'argent de la prévention routière viendra récompenser tous 
ses efforts. 
Efforts épuisants et qui, désormais, devront s'inscrire dans 
la durée. Le plus difficile est-il derrière ou devant nous? 
Aujourd'hui subsistent bien des problèmes : les dernières 
statistiques sont plutôt alarmantes, certains grands travaux 
en sont encore à l'état de promesse, les abords immédiats 
des écoles n'ont pas changé ; et malgré la multiplication 
des chantiers en ville, les mêmes qui signaient nos péti-
tions jadis grognent en surveillant leurs feuilles d'impôts. 
Eh oui , la sécurité ça se paie ! 
Depuis le début de notre croisade à Longué 17 autres vic-
times de la route ont rejoint Fabienne ... 

Béatrice BECK 
(Maine-et-Loire) 



VENDÉE 

Premières . assises ... 

La ville de la Roche sur Yon en Vendée vient d'accueillir 
les 31 janvier et 1er février dernier les « Premières assises 
nationales de la sécurité routière dans les villes moyen-
nes». Quarante et une municipalités, soit environ un cin-
quième des cités de types villes moyennes, vingt cinq ins-
titutions/ associations (1) et une dizaine d'entreprises étaient 
présentes à ce rendez-vous fixé par la Fédération des 
maires. 
Cette première (2) assemblée tend à prouver que des 
municipalités se préoccupent de façon plus active, plus 
large et plus prioritaire de sécurité routière. Représentants 
mandatés par un corps social pour une meilleure qualité 
de ville et de vie, on ne put qu'apprécier et juger encou-
rageant leur volonté affirmée d'agir en ce domaine. Con-
frontations «d'expériences/actions» le plus souvent fort 
intéressantes, exposées et « éclairages» d'approches diver-
ses ont rendu constructives ces premières assises. D'autre 
part chaque action municipale contribue à mon sens à 
décentraliser l'idée sécurité routière, la rapproche des 
usagers que nous sommes et qui - reconnaissons le -
avons encore beaucoup à faire en matière d'apprentissage 
collectif de la voiture (cet apprentissage qu'Yvon CHICH 
disait - Pondération n° 18 - être un facteur essentiel des 
progrès. .. dont beaucoup sont encore à venir !). Il est 
urgent que la voiture (et les violences qu'elle engendre) 
cesse d'apparaître comme « une soupape de sécurité des 
diverses frustrations de notre époque » ; comme « une sorte 
de tendance suicidaire collective » (3). 
Si toutes les villes ou agglomération parlent sécurité rou-
tière, combien œuvrent véritablement en ce sens ? Com-
bien lui accordent une priorité d'action qui maintes fois 
ne serait pas usurpée? Risque majeur, le risque routier 
semble, sinon ignoré, tout au moins fort négligé par le plus 
grand nombre ... Alors est-ce parce que comme il a été dit 
durant ces assises le « produit sécurité routière se vend 
mal » ou aussi parce que le problème est complexe, la 
tâche rude, électoralement peu porteuse ou encore parce 
que les résultats obtenus sont simplement passables voire 
parfois médiocres après des actions coûteuses en investis-
sement humains et en deniers publics ». y-a-t'il encore quel-
que chose à faire ? Comment ? Et avec qui ? » Telle est la 
question posée à l'ultime table ronde de ces assises. Ques-
tion troublante ! Fatalisme? Reflet d'un certain désabuse-
ment ? ou prise de conscience véritable de la complexité 
d'un problème nécessitant une prise en charge tous azi-
muts ? Les intervenants ont bien sûr répondu à cette ques-
tion par l'affirmative, se disant résolus à entreprendre ou 
à poursuivre les moyens à mettre en œuvre : une appro-
che pluridisciplinaire de plus en plus fine et de plus en 
plus « professionnelle» du problème, des actions ciblées, 
faisant suite à diagnostic, et enfin la nécessité d'un par-
tenariat exacerbé ou chacun c'est-à-dire tous avons 
notre rôle à jouer. 
Philippe GERVOT, Représentant de la Ligue, est intervenu 
lors de cette table ronde. Au-delà des réponses précises 
apportées à certaines questions il a eu aussi le mérite de 
poser quelques jalons (environnement urbain, société asso-
ciant souvent vitesse et performance) ouvrant encore plus 
notre champ de réflexion ... 

et poil ' a gratter 

sécurité ... 
suffit pas d'en parler 

Après avoir assisté deux demi-journées aux débats de ces 
assises, je suis reparti convaincu du rôle que pouvait 
encore jouer une association telle que la nôtre si tant est 
qu'elle sache maintenir intact ses forces vives, son dyna-
misme et sa réflexion, sans négliger non plus nos illusions, 
moteur indispensable. De même face au « professionna-
lisme » requis par les élus, les associations ne devront pas 
« rester en route » ; Il faudra encore plus informer et voire 
sans doute même former des adhérents. 
Récemment J.M. BERARD disait que l'action associative 
devrait être une incitation permanente pour les pouvoirs 
publics à aller de l'avant... nous devrions en quelque sorte 
faire office à leur égard de « poil à gratter ! ». 
Alors, ne lésinons pas sur le « poil à gratter » et pourvu 
que ça les démange ! 

Jocelyn LOU! EAU 
(Vendée) 

Prochaines assises de ce type vraisemblablement 
l'an prochain à Soissons. Adhérents de la région prenez note. 

(1) ombreuses ODE et ORE - CETUR - DSCR - CETRA - Associa-
tion des mairies de France - APMAIF - Préfecture - CASIM - Rue 
de !'.Avenir - Ligue Contre la Violence Routière - Etc. 
(2) Etonnant quand on connait le bilan routier depuis des décennies : 
la preuve que le sujet a été trop longtemps ignoré ! 
(3) Biblio G. Mendel • Apprendre à vivre avec l'incertitude • 
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ASSEMBLEE GENERALE 
Rapport d'orÎentatÎon 

La Ligue a vu depuis sa création se développer constamment 
sa notoriété en s'appliquant à suivre les trois critères de qualité 
qui sont devenus désormais notre ligne de conduite intangible : 
- cohérence stabilisée par la détermination d'axes stratégiques 
recouvrant les différentes formes d'action de la Ligue s'appli-
quant à tous les domaines concernant la Sécurité Routière. 
- compétence démontrée par la réussite d'actions sensibili-
sant des couches de population de plus en plus diversifiées. 
- efficacité renforcée par une volonté constante d'améliorer 
notre fonctionnement et notre organisation. 
C'est en nous appuyant sur ces qualités que nous pourrons : 
1 diffuser notre projet 
2 définir notre politique 
3 renforcer notre stratégie 
4 améliorer nos méthodes 

I - Un grand projet 
La France affiche toujours le plus mauvais bilan pour le nom-
bre d'accidents et de victimes. 
Parce qu'il semble exister une attitude tolérante à l'égard de ce 
statu quo, la Ligue se doit de jouer un rôle national pour créer 
une opinion publique qui exigera une sécurité accrue. Le déve-
loppement d'une vaste et durable prise de conscience résultera 
de l'action engagée des associations et des pouvoirs publics dans 
le but de tendre avec énergie et persévérance à faire sortir l'acci-
dent de la circulation de la fatalité et de la statistique et à impo-
ser comme en matière de transport collectif « l'objectif zéro». 

II - Orientation politique 
de la ligue 
1 Action sur les pouvoirs politique et 
administratif : 
- responsabiliser les décideurs 
- créer une organisation unique de la Sécurité Routière 

2 - Action en direction des jeunes 
action sur le milieu scolaire 
améliorer la formation à la conduite 

3 - Accueil des familles 
écouter et aider les familles 
action en justice 

4 - Actions sur les facteurs des risques les 
plus meurtriers 
- la vitesse 
- l'alcool 

les infrastructures, la modération de la circulation 
dispositifs de retenue 

5 - Réforme du système de contrôle et de 
sanctions 
- une police spécialisée de la route 
- la neutralisation des délinquants routiers 
Ces 5 points ont été développés dans Je Pondération 16 pages 
8, 9 et 10. 
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III - Renforcer notre stratégie 
Les programmes annuels respectent une concordance exacte 
avec les objectifs politiques rappelés ci-dessus et adoptés à 
l'Assemblée Générale de 1990 (Pondération 16 et 17). Le pro-
gramme 1992 comme déjà le programme 1990 et celui de 1991 
sont présentés suivant les sept axes stratégiques qui permettront 
de rassembler tous les aspects de la sécurité routière. 
On peut cependant regretter que les actions inscrites au pro-
gramme national n'aient jamais pu être généralisées dans la tota-
lité des délégations. 
C'est pourquoi il est projeté pour le programme 1992 la con-
ception suivante : 
- décentralisation totale des actions opérationnelles 
- accroissement sensible du rôle et des responsabilités du 
bureau national dans les domaines de l'assistance aux délé-
gations et de la communication. Si ce double principe est 
accepté les délégations se verraient demandé de mettre en 
œuvre, développer ou réactiver les opérations suivantes : 

opération lits nacelles 
action dans les entreprises 
opération l'œil de l'usager 

IV - Amélioration de nos méthodes 
La réussite de nos actions sera obtenue, entre autres moyens, 
par une amélioration d'un certain nombre de méthodes tel-
les qu'elles sont décrites ci-dessous. 

1 - Rôle des commissions 
Les commissions dont la création a été décidée à l'Assem-
blée Générale de 1990 ont commencé à fonctionner (commis-
sion communication, justice, organisation finances). Les pre-
miers travaux se révèlent tout à fait encourageants. Malgré 
des difficultés évidentes à faire vivre ces groupes, il est néces-
saire de développer leur activité. 

2 - Déconcentration 
La déconcentration telle qu'elle est proposée dans un rapport 
doit produire deux effets : 
- favoriser la généralisation des actions entreprises au cours 
des années précédentes 
- libérer le bureau national pour des tâches de conception, 
d'assistance aux délégations, de politique et de communication 

3 - Soutien aux délégations 
La déconcentration n'est pas synonyme de démission. Elle doit 
au contraire être composée par un véritable encadremenl de 
l'activité des délégations. C'est la réponse naturelle à la néces-
saire cohérence de notre organisation. Un organigramme a 
été élaboré pour préciser ces nouvelles responsabilités. 

4 - Communication 
Les_ ~ctions des délégations doivent être soutenues par une 
poht1que de communication importante. Cette communication 
est bien entendu liée ponctuellement à une action précise. 

lais n?us_ devons également faire connairre notre politique, 
nos obJ~t1fs et nos revendications par une stratégie de com-
mumcat1on permanente. -
Cette démarche a été amorcée au programme 1991. Elle sera 
poursuivie et renforcée en 1992. 

Bernard DELARUE 
Vice-Président 



Assemblée Générale 
Samedi 8 et Dimanche 9 juin 1991 

FIAP (Foyer International d'Accueil de Paris) - 30, rue Cabanis - Paris )4e - Tél.: (16-1) 45-89-89-15 MÉTRO : GLACIÈRE 

Ordre du jour : 

Samedi 8 juin 1991: 
9 h 30 Accueil 

10 h Travail en commissions 
Commission 1 : la Ligue et les enfants 
Commission 2 : l'accueil des familles et leur 

soutien 
Commission 3 : communication et action 
Commission 4 : justice et police 
Commission 5 : organisation et fonctionnement 

de la Ligue 
18 h Fin des travaux en commissions 

Dimanche 9 juin 1991 : 
9 h Rapport des commissions 

10 h Intervention de B. DURAND, Délégué Interminis-
tériel à la Sécurité Routière 

11 h Ouverture de l'Assemblée Générale par Geneviève 
JURGENSEN, Présidente de la Ligue 

12 h Repas 
13 h 30 Rapport d'activité, rapport financier, établissement 

de la cotisation, élection du Conseil d'Administra-
tion 
Questions diverses 

16 h 30 Fin des travaux de l'Assemblée Générale 
16 h 30 Réunion du Conseil d'Administration 

Élection du Bureau National 

Nota : les frais d'hébergement au FIAP (repas du samedi soir, coucher et petit déjeuner du dimanche) et de transport (sur justi-
ficatif) de 2 représentants de chaque association départementale et des délégués régionaux seront pris en charge par Je siège. 

PouvoÏr 
L'Association départementale de : ....................................................................... . 
Ou, pour les adhérents hors Association départementale existante, 
M., Mme, Mlle: ............ .. ................ ..... ........... . ....................................... . 
Adresse: .......................................................................... .. ........... . . . ... . 

donne pouvoir à M., Mme, Mlle, : ............................................................... .. ..... . 
de me représenter à l'Assemblée Générale de la Ligue Contre la Violence Routière, du 9 juin 1991 
Fait à: ............................................. Le ............................................ . 

Signature: 

Faire précéder la signature de la mention : « Bon pour pouvoir » 

SuggestÏon 
à adresser à Madame JURGENSEN (voir éditorial) 
Quelle est selon vous la première urgence, la première mesure à mettre en place. Sanction ? Formation ? Information ? 
Modification de l'industrie automobile ? De l'infrastructure?: 

Voulez-vous développer en quelques mots : 

Nom, Prénom : 
Adresse: 
A adresser à: Ligue Contre la Violence Routière 5, impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
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DÉLÉGUÉS DÉPARTEMENTAUX 

1 - Normandie 
CALVADOS : Julien PICQUET Le Bourg Joli - 14260 
BONNEMAISON 
EURE : Marc VAUCELLE 140, rue de la Charmille - 27240 
DAMVILLE 
OISE : Jacky de KOKER Ferme du Château de Crécy - 60430 
SAINT SULPICE 
ORNE : Jean LAURENT 45, Avenue Wilson - 61000 ALENCON 
SEINE-MARITIME : Nadine DEFEZ 7, rue Neil Amstrong - 76120 
LE GRAND-QUEVILLY 

2 - lie-de-France 
PARIS: Pierre WARNIER 85, rue d 'Assas - 75006 PARIS 
SEINE-ET-MARNE : Jean-Claude MISTROT 42, rue des Bondrol-
les - 77200 TORCY 
YVELINES : Abdesslam EL BAKALI 4 , allée des Violettes - 78300 
CARRIERES SOUS POISSY 
ESSONNE : Raymond GIMILIO 15, résidence Chantereine 031 -
91940 LES ULIS 
HAUTS-DE-SEINE : Isabelle PARRA 38, rue de Neuilly - 92110 
CLICHY 
SEINE-SAINT-DENIS : Andrée SCHUBEL UNGUREANU Collège 
Robespierre 3, rue des Saules - 93800 EPINAY-SUR-SEINE 
VAL-DE-MARNE: Jacqueline CHATELAIN 30, rue Parmentier -
94130 NOGENT-SUR-MARNE 
VAL-D'OISE : Jean-Luc AUDOUX 5, voie Cadoux - 95250 
BEAUCHAMP 

3 - Est 
HAUTE-MARNE : Claudette DUMORTIER 2, rue Darius M ilhaud 
Bâtiment Armor n° 8 - 52100 SAINT DIZIER 
MOSELLE : Jean-Yves LAMANT 10, rue des Plantes Bâtiment C 
- 57000 METZ 
BAS-RHIN : Eliane WEIL ROSENBERG 27, rue de la Haute-Montée 
- 67000 STRASBOURG 
HAUT-RHIN : Geneviève FUCHS 36, rue d'Eguisheim - 68000 
COLMAR et André VOEGELE 3, rue de la Liberté - 68170 
RIXHEIM 

4 - Ouest 
ILLE-ET-VILAINE : Anne CARDILES 61 ter, Av du Maréchal Leclerc 
35310 - MORDELLES 
LOIRE-ATLANTIQUE : Philippe GERVOT rue Louis Gervot - 44500 
LA BAULE 
MAINE-ET-LOIRE : Louis QUILLEN 12, rue du Buis - 49000 
ANGERS 
VENDÉE : Jean-Michel HARDOUIN 11 , rue du Bois Sorin - 85190 
VENANSAULT 

5 - Centre 
ALLIER : Jean-Louis BLANC 17, av Michel de !' Hôpital - 03100 
MONTLUCON 
CREUSE : Daniel PASTY Lascaux 23320 - SAINT VAURY 
INDRE : Pierre AUGAY 7, rue Ampère - 36000 CHATEAUROUX 
INDRE-ET-LOIRE : Jean-Jacques DUPLAISIS 1, Pl de la Réunion 
Appt 13 - 37540 SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
LOIRET : Aline ROLAND 25, rue de l'Orbette - 45000 ORLEANS 
HAUTE-VIENNE : Françoise TACK 32, Bd de Vigenal - 87100 
LIMOGES 
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6 - Aquitaine 
DORDOGNE : Dominique DUVERNEUIL 166, rue Combe des 
Dames - 24000 PERIGUEUX 
GIRONDE : Patrick POUGET 18, av des Martyrs de la Résistance 
- 33520 BRUGES 
LANDES : Guy JACQUET 1, av Paul Doumer - 40100 DAX 
LOT-ET-GARONNE : Myriam GERAUD Villottes - 47400 VARES 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : Michel A VARO Chemin des Prés Cidex 
58 B - 64230 POEY-DE-LESCAR 

7 - Languedoc-Roussillon 
AUDE : Liliane ROSSEEUW La Verdue - 11270 GENERVILLE 
GARD : Thierry VINCENT 68, Bd Gambetta - 30700 UZES 
HERAULT : Jean-Louis LAVAL Route du Lac - 34800 
CLERMONT-L'HERAUL T 
PYRÉNÉES-ORIENTALES : Jean-Claude LLOBERES Chemin de la 
Pave - 66400 SAINT-JEAN-PLA-DE-CORTS 

8 - Provence-Côte-d'Azur 
BOUCHES-DU-RHONE : Richard MOURENS 160, Chemin du Four 
de Buze - 13014 MARSEILLE 
VAUCLUSE : Guy MARSEILLE 117, Bd Marcel Pagnol - 84260 
SARRIANS 

9 - Rhône-Alpes 
DROME : Luc GABRIEL SAMU 26 11 , allée Maurice Utrillo -
26000 VALENCE 
LOIRE : Gérard THIOLIER 106 B, rue de la Richelandière - 42100 
SAINT-ETIENNE 
RHONE : Elisabeth RIBEYRE 28, rue Lieutenant Colonel Girard -
69007 LYON 
SAVOIE : Daniel GOINEAU 50, Square d 'Orgeval - 73000 
CHAMBERY 
HAUTE-SAVOIE : Monique LAMANT 17, rue de la Paix - 74000 
ANNECY 

10 - Nord-Pas-de-Calais 
NORD : Xavier PENET 48, rue de Lille - 59350 SAINT ANDRE 

11 - Midi-Pyrénées 
ARIEGE : Firmine ROUAIX Ranquet - 09420 CASTELNAU-
DURBAN 
HAUTE-GARONNE : Martine FEAUGAS En Martel 31450 -
FOURQUEVAUX 
LOT : Jean-Claude VALOU 11 Bd, Carnot - 46400 SAINT-CERE 
HAUTES-PYRENEES : Paul MEYER 6, rue du Docteur Laënnec -
65000 TARBES 
TARN : Viviane VAREILLES 9, rue Fernandez - 81000 ALBI 



CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 
Geneviève JURGENSEN, Max BADIER, Ber-
nard DELARUE, Frédéric DENIZOT, Robert 
EPSTEIN, Jacqueline FURBEYRE, Myriam 
GERAUD, Philippe GERVOT, Florence GIS-
SEROT, Jean-Marie LEVERRIER,Guy MAR-
SEILLE, Denis MOREAU, Al ine ROLAND, 
Jacques TASIA, Gérard THIOLIER , Odile 
VAN HEE , André VOEGELE , Pier re 
WARNIER . 
Délégués régionaux pouvant assister au 
Conseil d' Administration avec voix consul -
tative : Jean-Claude FEAUGAS , Gene -
viève FUCHS, Jean LE FEVRE, Liliane ROS-
SEEUW. 

BUREAU NATIONAL 

Présidente : Geneviève JURGENSEN. 
Vice-Président : Bern ard DELARUE . 
Secrétaire Générale : Jacquel ine FURBEYRE . 
Trésorier: Max BADIER. 
Représentante des régions : A line ROLAND . 
Responsable « Pondération » : Jean-Mar ie 

LEVERRIER . 
Recherche et contac ts avec sponsors : Odile 

VAN HEE. 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 

1 - Normandie (Aisne - Calvados -
Eure - Manche - Oise - Orne - Seine-
Maritime - Somme) Jean-Marie LEVERRIER 
- Creuley 14410 VIESSOIX Tél. : 
31.68.44 27 (P) 31.68.51.59 (T). 

2 - lie-de-France (Essonne - Hauts-de-
Seine - Seine-et-Marne - Seine-Saint-
Denis - Val-de-Marne - Val -d'Oise - Ville 
de Paris - Yvelines) Pierre WARNIER - 85, 
rue d' Assas 75006 PARIS Tél . 
43. 26. 59. 55 Télécopie : 43 25 21 83. 

3 - Est (Ardennes - Aube - Bas-Rhin 
- Côte-d'Or - Doubs - Haute-Marne -
Haut-Rhin - Haute-Saône - Jura - Marne 
- Meurthe-et-Moselle - Meuse - Moselle 
- Nièvre - Saône-et-Loire - Territoire de 
Belfort - Vosges - Yonne) Geneviève 
FUCHS - 36, rue d'Eguisheim 68000 
COMAR - Tél. : 89.80.62.82. 

4 - Ouest (Charente-Maritime - Côte-du-
Nord - Finistère - Ille-et-Vilaine - Loire 
Atlantique - Maine-et-Loire - Mayenne -
Morbihan - Sarthe - Vendée) Philippe 
GERVOT - 33, rue d'Anjou 49270 LANDE-
MONT - Tél. : 40.98. 73 .63 . 

5 - Centre (Allier - Charente - Cher -
Corrèze - Creuse~ - Deux-Sèvres - Eure-
et-Loir - Haute-Vienne - Indre - Indre-et-
Loire - Loir-et-Cher - Loiret - Vienne) 
Aline ROLAND - 25 , rue de l' Orbette 
45000 ORLEANS - Tél. : 38 .53.09 .58 . 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde -
Landes - Lot -et-Garonne - Pyrénées-
Atlantiques - Jean LE FEVRE - 5, rue de 
la Cendrée 64320 BIZANOS - Tél. : 
59 .02 .49 .31 . 

7 - Languedoc-Roussillon (Aude -
Gard - Hérault - Lozère - Pyrénées-
Orientales) Lil iane ROSSEEUW - La Verdue 
11270 GENERVILLE - Tél . : 68 .60.51.95 . 

8 - Provence-Côte-d'Azur (A lpes-de -
Haute-Provence A lpes-Marit imes 
Bouches-du-Rhône - Corse - Hautes-Alpes 
- Var - Vaucluse ) Guy MARSEILLE -
117, Bd Marcel-Pagno l 84260 SARRIANS 

Tél. : 90.65 .46 .90 . 

9 - Rhône-Alpes (A in - Ardèche -
Canta l - Drôme - Haute-Loire - Haute-
Savoie - Isère - Loire - Puy-de-Dôme -
Rhône - Savoie ) Gérard THIOLIER - 106 
B, rue de la Richeland ière 42100 SAINT-
ETIENNE - té l.: 77 .57 .34 .78 . 

10 - Nord-Pas-de-Calais (Nord - Pas-
de-Calais ). Contacter le siège ou le dé légué 
régional de Normandie . 

11 - Midi-Pyrénées (Ar iège - Aveyron 
- Gers Haute-Garonne - Hautes-
Pyrénées - Lot - Tarn - Tarn -et-Garonne) 
Jean-Claude FEAUGAS - En Marte l 31450 
FOURQUEVAUX - Té l.: 61.81 .02 .96. 



Pour préserver une vie de plus, 
Adhérez 

Faites adhérer à la 

A 


